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REPUBLIQUE FRANCAISE





MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE 

ET DE LA MER

Participation du public – Synthèse des observations
Projet d’arrêté précisant les conditions d’exercice de la pêche de loisir réalisant des captures de thon rouge dans le cadre du plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée pour l’année 2017
Soumis à participation du public du 30 janvier au 20 février 2017 sur le site du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer
1°) 
Nombre total d'observations reçues :
96 avis ont été déposés sur le site Internet du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr). 
1 avis a été transmis par courrier à la Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA). 
2°) 
Synthèse des observations émises :
3 avis sont favorables ou doivent être lus comme réputés l’être. 

Sans être véritablement défavorables à l’ensemble des mesures proposées dans le projet d’arrêté, 85 participants proposent ou demandent des évolutions du cadre réglementaire actuel, ou assortissent leurs avis de remarques de forme et de fond.
9 avis sont défavorables ou doivent être lus comme réputés l’être. 
Les critiques et demandes d’évolution des participants portent, par ordre décroissant de nombre d’avis, sur : 
a.
La période proposée pour le pêcher-relâcher du thon rouge : 
66 participants contestent la proposition de calquer, pour 2017, les dates du pêcher-relâcher et de la capture du thon rouge en pêche de loisir. Les motifs avancés sont à la fois d’ordre économique et juridique. 

34 participants font état de la non-conformité de l’article 4.1 du projet d’arrêté présenté à consultation vis-à-vis :

· des engagements internationaux de la France, rappelant que le paragraphe 22 de la recommandation 14-04 de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA) stipule que « La pêche récréative et sportive du thon rouge devra être autorisée dans l’Atlantique Est et la Méditerranée du 16 juin au 14 octobre » ;
· des engagements européens de la France, indiquant que l’article 11 point 4 du règlement (UE) 2016/1627 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2016 relatif à un programme pluriannuel de rétablissement des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée stipule que « La pêche sportive et récréative du thon rouge est autorisée dans l’Atlantique Est et la Méditerranée entre le 16 juin et le 14 octobre ». 

A la lumière de ces commentaires, les dates de pêcher-relâcher seront remises dans la configuration qui prévalait en 2016. Le pêcher-relâcher du thon rouge sera donc ouvert du 16 juin au 14 octobre 2017.
b.
Le nombre de bagues de marquage fixé pour 2017 :
24 avis contestent l’insuffisance des possibilités de capture telles qu’elles sont définies dans le projet d’arrêté et/ou demandent leur réévaluation. 4 participants soulignent un déséquilibre entre le contingent de bagues dévolues aux fédérations de pêche de loisir et le nombre de bagues destiné aux pêcheurs hors fédérations. 

Il est précisé aux participants que le nombre de bagues distribué par l’administration est toujours loin d’être pleinement consommé d’une année sur l’autre. Sur 2 620 bagues distribuées par l’administration en 2016, 1 826 n’avaient pas été consommées. Dans le même ordre d’idée, sur les 70 bagues dévolues aux pêcheurs non adhérents, 16 seulement ont été utilisées. 
De tels niveaux de sous-consommation ne plaident pas pour une augmentation substantielle du nombre de bagues en 2017. Une augmentation modérée est toutefois prévue par le projet d’arrêté, le contingent devant passer de 2 620 à 3 200 bagues pour cette année. 

c.
L’évolution du quota dévolu à la pêche de loisir du thon rouge : 

10 participants dénoncent l’insuffisance du quota réservé à la pêche de loisir du thon rouge et/ou demandent une évolution plus favorable de ce dernier. 
Le suivant projet d’arrêté a pour unique objet de préciser « les conditions d’exercice de la pêche de loisir réalisant des captures de thon rouge » pour l’année 2017. A ce titre, il n’a pas pour but de définir le niveau de quota défini pour la pêche de loisir. 
Ce niveau de quota sera précisé dans un modificatif à l’arrêté du 10 février 2017 établissant les modalités de répartition du quota de thon rouge au niveau de l’océan Atlantique à l’est de la longitude 45° O et de la Méditerranée accordé à la France pour l’année 2017. 
d.
L’homogénéisation européenne de la réglementation relative à la pêche de loisir du thon rouge : 

3 participants souhaitent une homogénéisation européenne de la réglementation relative à la pêche de loisir du thon rouge. 

Cette question, qui revêt un caractère politique, dépasse le champ du suivant projet d’arrêté.

e.
Le renforcement des contrôles sur la pêche de loisir du thon rouge : 

2 participants réclament un renforcement des contrôles opérés au niveau de la pêche de loisir du thon rouge à l’occasion de la campagne 2017. 1 avis demande l’intégration, au niveau de l’arrêté, d’un « chapitre » spécifique de dispositions relatives au contrôle de l’activité de pêche de loisir du thon rouge. 

La création d’un tel chapitre n’est pas jugée nécessaire, si tant est que l’activité de pêche de loisir du thon rouge organisée par le suivant projet d’arrêté demeure encadrée par :

· le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 ;

· le règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 ;

· le titre IV du livre IX du code rural et de la pêche maritime. 

Ces textes sont d’ores et déjà visés par le projet d’arrêté. 

f.
La révision des tailles et des poids minimaux de capture du thon rouge : 

2 participants demandent un assouplissement des tailles et poids minimaux de capture du thon rouge. Ces tailles et poids sont décidés au niveau de la CICTA. 

L’administration française n’est, dès lors, pas en mesure d’assouplir les mesures de gestion décidées au niveau international à travers sa réglementation nationale. 

g.
La nécessité d’interdire la pêche de loisir du thon rouge : 
1 participant demande l’interdiction pure et simple de la pêche de loisir du thon rouge. 
---

Tenant compte des réponses apportées sur les remarques et critiques des participants à cette consultation, le projet d’arrêté peut être adopté.
